
  

 
Genève, le 17 juillet 2017 
roulet@brsavocats.ch 

n/réf. 12072 / Procédure pénale c/ VOLKSWAGEN AG, AMAG AG et les 

organes d’AMAG AG 

Monsieur le Procureur,  

Je reviens à vous dans le cadre de la procédure mentionnée sous concerne et fais 

suite à votre courrier du 21 mars 2017. 

En préambule, je vous renvoie à mon courrier du 27 janvier 2017 dans lequel je 

vous détaillais un certain nombre d’infractions susceptibles de voir leurs éléments 

constitutifs objectifs et subjectifs réalisés. 

En effet, il en est ainsi de la mise sur le marché de véhicules soumis à l’expertise 

des types sans qu’ils y répondent au sens de l’article 99 al. 1 LCR, infraction pour 

laquelle la négligence est également punissable au sens de l’article 100 al. 1 LCR.  

Dès lors, la question de la réalisation de cette infraction doit être examinée pour 

elle-même sans qu’il soit nécessaire d’établir une correspondance particulière entre 

les organes de VOLKSWAGEN AG et ceux d’AMAG AG. En effet, s’agissant des 

éléments constitutifs subjectifs, dès lors que la négligence est punissable, il est 

suffisant qu’AMAG AG et/ou ses organes aurait dû savoir que les véhicules 

importés et vendus par eux ne répondaient pas aux critères de l’expertise des types 

au sens de la disposition précitée.  

Or, il apparaît clairement qu’AMAG AG aurait dû investiguer sur cette question 

dès l’apparition des premiers soupçons sur la réalité des émissions polluantes du 

système TDI en 2013 ou, a minima, lors de l’ouverture de l’enquête aux Etats-Unis 

en 2014.  

Ministère public de la Confédération 

A l’att. de Monsieur Tobias KAUER 

Bundesanwaltschaft 

Werdstr. 138+140 

Postfach 9666 

8036 Zurich  

 



   2 / 4 

Ainsi, à teneur de ce qui précède, les conditions de la répression au sens de l’article 

99 al. 1 LCR semblent réalisées indépendamment de la question de savoir si 

VOLKSWAGEN AG et AMAG AG ont communiqué entre elles au sujet des 

moteurs truqués.  

Je précise également que le raisonnement développé ci-dessus vaut mutatis 

mutandis pour l’infraction de mise sur le marché d’un produit ne répondant pas aux 

conditions requises au sens de l’article 16 de la loi sur la responsabilité des produits 

(LSPro) pour ne citer que celle-là. 

Dès lors, s’il est évident qu’il est actuellement nécessaire de concentrer l’instruction 

sur l’existence de communications entre VOLKSWAGEN AG et AMAG AG au 

sujet du logiciel frauduleux, la responsabilité pénale d’AMAG ne saurait dépendre 

exclusivement de la réalisation de cette condition mais doit au contraire être 

appréhendée pour elle-même.  

Concernant les données et documents saisis par vos services et les critères de 

recherches que vous me demandez de vous fournir, il pourrait être intéressant de 

chercher les communications intervenues entre VOLKSWAGEN AG et AMAG 

AG à la suite de l’interpellation du soussigné à l’adresse du constructeur allemand, 

laquelle est intervenue en date du 3 novembre 2015 par courrier recommandé. En 

effet, VOLKSWAGEN AG avait alors affirmé transmettre ledit courrier à AMAG 

AG aux fins de formuler une réponse. 

Je ne peux qu’imaginer que le chemin suivi par ce courrier pourra nous éclairer sur 

les modes de communication utilisés par les deux entités s’agissant de cette affaire. 

De manière générale, toutes les communications entre AMAG AG et 

VOLKSWAGEN AG relatives à des « demandes d’indemnisation » ou des 

« procédures judiciaires » peuvent être révélatrices du niveau de connaissance 

qu’avait AMAG AG du système de logiciels trompeurs.  

En sus, il apparaît évidemment nécessaire d’effectuer une recherche par mots-clés 

en essayant différentes combinaisons des mots listés ci-dessous :  

- « Banc d’essai » 

- « Système informatique » 

- « Logiciel » 

- « Ordinateur de bord » 

- « Diesel » 

- « Calculateur moteur » 

- « Afflux de carburant » 

- « TDI » 

- « Procédure pénale » 

- « Fédération romande des 

consommateurs, FRC » 

- « KBA » 

- « Commission européenne » 

- « Wintherkorn » 

- « Emissions réelles » 

- « Roulet » 

- « US EPA » 

- « Action civile » 

- « Fraude » 

- « Escroquerie » 

- « Responsabilité des produits »

 

et ce dès le mois de mai 2014, date de l’ouverture de l’enquête aux Etats-Unis.  



   3 / 4 

Je précise encore que la liste développée ci-dessus ne saurait en rien être exhaustive 

et que l’intégralité des mots qui y figurent doit évidemment être recherchée, ainsi 

que ses synonymes, en anglais, en allemand et en accessoirement en français.  

S’agissant de votre envoi du 30 janvier dernier, je vous prie de trouver ci-joint, une 

clé USB contenant un fichier en format Excel et PDF (annexe 1), lequel récapitule 

l’ensemble des plaignant que je continue à représenter, indiquant leurs noms et 

prénoms, leurs adresses et leurs numéros de procédure selon votre attribution. 

Les personne ne figurant pas sur cette liste et ayant déposée plainte pénale à ce jour 

ne sont plus représentées par mes soins. Toute communication ultérieure devra donc 

leur être adressée directement. 

La liste précitée contient par ailleurs quelques mises à jour sur lesquelles j’attire 

votre attention. 

Ainsi, il semblerait que certaines plaintes, adressées au Ministère public genevois 

les 12, 21 et 22 octobre 2015 et au Ministère public de la Confédération les 9 et 11 

novembre 2015 ne vous aient pas été transmises. Il s’agit des plaintes pénales des 

personnes suivantes : 

- Monsieur Stéphane BEURRET et Madame Fabienne BEURRET (annexe 2) 

- Madame Snezana OSTOJIC (annexe 3) 

- Monsieur Simon OVERNEY (annexe 4) 

- Monsieur Marc Etienne RAYOT (annexe 5) 

- Monsieur Raymond RIES (annexe 6) 

- Monsieur Marinus Willem RIJKEBOER (annexe 7) 

- Monsieur Domingue Pablo SOUTULLO (annexe 8) 

- Monsieur Arnaud TALABARDON (annexe 9) 

- Madame Marie-Lise TRITTEN (annexe 10) 

- Monsieur Frédéric Yves Georges MILENKOVIC (annexe 11) 

En plus de ces noms supplémentaires, Monsieur Jean-Claude REDARD-JACOT a 

fait l’objet d’une constitution auprès de vos services en date du 4 mars 2016. Je n’ai 

toutefois pas reçu de numéro de procédure à son sujet et il ne figure pas sur votre 

liste. 

Je vous informe également me constituer à la défense des intérêts de Monsieur 

Jacques GIROUD, lequel a déposé une plainte pénale en date du 10 novembre 2015 

(annexe 12). Son nom figure dans la liste que je vous adresse mais je ne dispose pas 

de son numéro de procédure. Election de domicile est faite en mon Etude. 

Je me constitue également à la défense des intérêts de Monsieur Jérôme ROSSONI, 

selon procuration jointe en annexe, avec élection de domicile en mon Etude 

 (annexe 13). 

Par ailleurs, l’ensemble des éléments apparaissant en rouge sur la liste qui vous est 

transmises ont fait l’objet d’une modification par rapport à votre propre envoi. 
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Enfin, s’agissant des personnes ne figurant pas sur cette nouvelle liste, je me réserve 

le droit de confirmer ma constitution si je devais obtenir ultérieurement une réponse 

de leur part. 

Dans l’espoir que les éléments qui précèdent sauront retenir votre meilleure 

attention, je reste à votre disposition et vous prie de croire, Monsieur le Procureur, 

à l’assurance de ma respectueuse considération.  

 

 Jacques Roulet 

 

 


